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Telle  eft  la  difficulté  que  préfenteiit  dlverfes  pétitions 
dont  vous  avez  renvoyé  1 examen  d une  commiffion  fp«. 

Tout  ce  qui  a trait  à l’état  des  citoyens  eft  réglé  par  l’ade 
conftimtionnel  ou  par  la  déclaration  des  droits.  ^D’après 
lait.  XIV  la  privation  ou  la  fufpenfion  de  l’état  ne  oeut 
jamais  avoir  heu  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  conftituLn 
elle-meme.  Voua  des  vérités  fondamentales. 

..  admettez  dans  la  pratique  quelques  exceptions  pro- 
V foires  tirées  dune  loi  du  3 brumairelqui  pour  les^ 
venus  d émigration  s ei^rlme  aiaii  : « Les  prévenus  d’émi- 

» giauoiinôn  layes  definitivement feront  fufpendus 

« fuffiua  radiation  dehnitive de  coûte  f4,„afo„ 

» gillative,_  judiciaire,  admiiiiflrative  Sc  municipale.» 

dans  cette  loi.  L'infeription 
au.  liftes,  Q «migres  n eft  pas  comprife  dans  les  caufes 
d inreruit  que  _ deiigne  l’aéle  coifftituricimel.  De  cette 
double  oofcrvation  „u  principe  que  les  lois  de  rigueur 
ne  commanuenc  rien  au- delà  de  leur  texte  littéral , il  ré- 
lulte  que  les  recl.amans  doivent  être  maintenus  dans  leur 

Cl  Ht* 

^ L’opinion  contraire  eft  fondée  fur  une  faulTe  analogie.  Il 
n eft  pas  vrai  que  es  notaires  appartiennent  à l’ordre  admi- 
mftratif,  ou  a i oro.re  judiciaire  L ils  ne  font  pas  même  fonc^ 
tionnaires  publics.  ^ 

C’eft  l’exercice  du  pouvoir , c’eft  la  dignité , c’eft  la  délé- 
gation popmaire  , c’eft  l’obligation  du  fervice , 6c  le  fervice 
temporaire  qui  c.iradérifent  les  fonctions  publiques.  Ana- 

lyfez  e notariat  , vous  le.  trouverez  fans  reiïemblance 
avec  elles. 

Un  notaire  eft  fans  autorité  : c’eft  le  témoin  muet , é’eft 
1 inftrument  palîif  des  volontés  particulières 

II  difrcre  eflenaeüement  de  l’officier  de  juftice  qui  pro- 
nonce de  fon  cher  entre  des  prétentions  oppofées  ; de  l’admi- 
niltrateLU*  ciuï  , au  nom  de  la  loi  rArrlr.  i 

J f / iniperacivement  les 

objets  de  la  compétence. 


Quel  eft  fou  rang  dans  la  dafTiiication  des  pouvoirs  ? il 
n*eii  a aucun.  Toutes  les  fondions  publiques  entrent  dans 
une  hiérarchie:  toutes  ahoLiiinent , dans  l’ordre  adminiftra- 
tif,  au  Direcloirc;  dans  l'or  ire  judiciaire  à un  tribunal  fupé- 
rieur  : le  notaire  ell  fans  lien  politique. 

De  là  vient  que  les  règles  d’incompatibilité  ne  le  touchent 
poinr.  Î1  peut  erre  adminiftrareur  , cc  qui  cil  défendu  aux 
juges  j il  peut  eue  juré,  ce  qui  eil  défendu  aux  adminiflra- 
teurs. 

S’il  eft  fournis  à une  certaine  police , fi  fon  minidère  ell 
exclufif  de  privilégié,  s’il  ell  dépofiraire  légal , fi  fa  (ignature 
ell  honorée  de  la  foi  publique,  il  a cela  de_  colnmim  avec  les 
inditureiirs , les  receveurs  des  deniers  nationaux,  les  fecré- 
taires  des  alTcmlilees  délibérantes , les  confervareurs  des  hypo- 
thèques , les  controleurs  des  aebs , lestcfiiciei-s  de  fanté,  les 
archivdles , ôcc.Ôec.  ècc.  Aucun  de  ces  officiers  n’eft  fujet  à 1a 
loi  du  3 brumaire  , aucun  n’dl  füfpenclu  par  la  prévention 
d’émigration. 

.Ifefprit  ell  naturellement  perré  à confondre  avec  les  fonc- 
tions publiques  les  emplois  , les  proie fHons,  les  divers  gen- 
res de  fervice  public  que  je  viens  de  nommer.  G ’efl  dans  la  , 
double  acception  de  ce  dernier  mot  que  git  en  effet  toute 
l’erreiir. 

Le  norarioit:  cfl  un  étal  induflrlcl , mêlé  de  fervice  public  ; 
ce  n’efl  pas  une  fonébion  publique. 

Il  e(l  plus  q u’aiicune  pi’ofdlion  marqué  da  fceaiî  de  la  pro- 
priété réelle  ou  indiiftrielle  5 il  efl  faiatié  par  les  parties  in- 
tereffres.  Son  exercice  efl  permanent  * li  ex2:2;e  une  éducation 
Se  des  études  particulières.  Les  protocoles  & les  doemnens 
appartiennent  aux  titulaires.  x 

^ Il  ne  faut  conféquerninent  pas  le  juger  d’après  les  lois  qui 
règlent  les  droits  politiques  des  citoyens,  mais  d’après  celles 
qui  garantiilent  les  droits  naturels  des  hommes.  ^ 

On  opmfe  a cctre  opinion  une  loi  ancienne  & antérieure 
tant  a la  coiifluntion  qu’a  la  loi  du  3 brumsiie  : c’efl  la 
loi  du  premier  baélidor , qui  porte  , article  XI  : u Aucun 
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individu  placé  fur  une  lifte  d’émigrés  du  département 
s>  de  fon  domicile  ne  pourra  jouir  du  droit  de  citoyen  juf- 
V qu’a  fa  radiarion  délinitive 

' 1^.  Noos  periiftons  â croire  que  c’eft  à l’exercice  de  certains 

droits  politiques  , que  c’eft  au  pouvoir  qui  gouverne  ou  qui 
délibère,  que  c’eft  à l’autorité  proprement  dite,  que  s’ap- 
plique la  loi  du,  premier  fruélidor,  ôc  qu’il  eft  injufte  de  l’é- 
tendre à Tufage  des  ciroirs  naturels. 

En  fécond  lieu,  la  conftitution  eft  poftérieure  à cette  loi^ 

& dans  tour  ce  qui  tient  à l’état  des  citoyens ^ point  fonda- 
mental d’une  chartre  conftitutionnelie , l’abrogation  dçs  lois 
précédentes  n’eft  certainement  pas  douteufe. 

Que  faut-il  d’ailleurs  entendre  par  ces  mots  vagues,  les 
droits  de  citoyen?  comment  les  expliquer  ? A quelle  légifta-r 
tion  doit-on  pour  cela  recourir  ? eft-ce  à la  conftitution  ? 
eft- ce  à la  loi  du  3 brinnaire  ? nous  venons  de  voir  que  mutes 
deux  font  également  favorables  aux  n-otaires. 

Soyons  de  bonne-foi^  cette  loi  du  premier  frucddor  n eft 
qu’une  loi  de  circonPcance  ; elle  appartient  â des  temps  qui 
ne  font  plus,  & à des  événemens  qu’on  a cefté  de  re-  j 

doLirer.  . ■ . I 

lût- on  fait  la  loi  du  ^ brumaire,  fi  la  loi  du  preipier  j 
fruélidor  eût  coiîtinué  d’exifter  ? Sans  la  loi  du  3 brumaire  , | 

ni  juges , ni  admirj Pirateurs  euftent  ils  été  fufpendus  ? Qu  eft-,  | 
çe  donc  que  la  loi  du  premier  frudidor  ? En  matière  de  fut-  | 
penPoîi  d’état,  elle  n’eft  rien.  ^ | 

Il  eft  important  de  remarquer  que  ni  la  loi  du  3 bnimaire^i  j 
îiî  cette  loi  du  premier  fructidor,  n’cnc  été  interprétées  de  j 
deux  manières  à l’égard  des  notaires.  Depuis  un  an,  & de-  I 
puis  neuf  mois , que  ces  deux  lois  iont  rendues,  nulle  part  | 
lés  notaires  n’oni  fait  la  déclaration  preferite  \ nulle  part  ils  j 
nonr  dojîné  leur  démifticn  provifwire  ; nulle  parc  iis ont 
été  ’dérr.mcés  aux  tribunaux,  fort  comme  prévenus  ûémi-  i 
gration  , foit  comme  parens  d’émigrés.  j 

L ne  loi  du  20  vendémiaire  avoit  également  défendu  aux  I 
prévenus  d’émigration  , d’exercer  des  fon^fions  publiquc-s  \ 
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perfonne  n’a  eu  la  penféc  de  l’appliquer  au  notariat.  Cet 
ûircntimenc  unanime  eft  le  meilleur  des  commentaires. 

Le  lilence  de  la  loi  du  3 brumaire , â laquelle  il  faut 
toujours  en  revenir  ,a  frappé  tous  les  efprlts  ; par- tout  on 
a obfervé  que,  quand  la  loi  avoir  voulu  faire  marcher  de 
front  & les  fonétionnaircs  publics  3c  les  employés , c'eft-à- 
dire  , envelopper  toute  efpèce  de  fcrviçe  public , elle  1 avoit 
littéralement  énoncé  5 témoins  les  certificats  de  civifme  , 
témoin  le  ferment  de  haine  â la  royauté. 

On  voudroit  enfin  alnmiler  Tinfeription  dans  une  lifte 
d’émigrés  à un  a6te  d’aceufation. 

Mais  cette  dernière  objedion  ne  nous  a pas  paru  meil- 
leure que  la  précédente.  L’émigration  n’eft  pas  un  délit  na- 
turel 5 c eft  un  délit  politique  : ce  délit  eft  ce  que  veut  3c  ditv 
la  loi,  3c  rien  de  plus.  Il  en  eft  de  même  de  la  forme  de 
procéder  choifie  pour  le  réprimer.  Si  la  loi  dilolt  que  l in-* 
feription  eft  égale  à l’émigration  , il  faudroic  obéir  Ôc  fe 
laiye.  La  loi  ne  le  dilant  pas,  la  comparailon  eft  inadmiftible. 

il  nous  a paru  d’ailleurs  qu’il  n’exiftoit  réellement  pas  d’af- 
finité entre  rinfeription  Sc  i’acciifation  ; entre  l’infcriptioit 
qu’aucune monition  ne  précède,  qu’aucun  verbal  de  perquifi- 
tion,  qu’aucune  citation  n’accompagnent,  Sc  l’aecuiation  judi- 
çiaiie  qu’encourent  les  plus  impolantes  formalités.  N’y  eut-il 
entre  l’adle  d’aceufation  Sc  i’infcfiption  que  cette  différence, 
que  l’un  produit  l’arreftation , c]ue  l’aurre  n’attente  point  a la 
liberté  individuelle , c’en  feroit  aiTez  pour  conclure  que  le 
prévenu  d’émigration  confei  ve  tout  ce  qui  lient  à i’indüftrie 
^ à la  liberté  natarelle. 

Pourquoi  cependant,  nous  clira-t-on,  le^  fonctionnairespublics, 
prévenus  d’é'nigration,  font- iis  fiirpendus  de  leurs  fonétions? 

Ils  font  fufpe nd us  , parce  que  is  loi  iu  3 brumaire  l or-^ 
donne  ; & c'eft  paixe  que  le  piincipe  naturel  Sc  la  conftk 
tution  écûienc  pour  eux  , que  la  ici  du  3 brorriaire  eft  iniev-« 
venue  : d’où  il  fuit  évidemment  que  tous  ceux  que  n atcein^- 
poiot  la  loi  du  3 brumaire , ne  peuvent  être  înqinétés. 

La  iég  fiacion  pénale  ne  connoîc  point  d’analogie  ; CQ; 


c]iii  n 


êrre  fuppléé.  ’ " ""  P"’  P®“'  P^* 

principe  <3e  la 

• POU  il  n'“n-  = '"*♦  P“""'P«  & laloi  civile  font 

poLiL  la  pollcihon  d étac. 

une  ^noRrirf ” que  les  pétitionnaires  font  dans 

une  pofition  particulière  qui  ajoute  i leur  bon  droit. 

des  arrêtée  oans-  le  temps  utile , & ils  ont  obtenu 

Ces  arrt  ' prov.fo.re  dans  les  délais  de  la  loi. 

d^okc  )?  “ f<^«.teg«nt  dans  la  jouilfance  de  tous  leurs 
eulTent-iis  été  dépouillés,  ils  feroient 
a.i;au.daui  légalement  rétablis.  Ni  les  juges-de-paix  , ni 
les  aamnnarat.o„s_  départementales  ne  peuvent  Apporter 
^«  premières  oecitions.  Au  Diieétoire  feu!  il  appartiendroit 
de  i.s  annuuer  , & le  Diredoite  n’en  a annullé  aucuns. 
X^s  notaires  qui  , nono’olîant  les  défenfes  qui  leur  ont 
.ç  Xaitts , «1  les  menaces  dont  ils  font  l’objet , fait  de  la 
P-u  des  ciibunaux  , fou  de  la  part  des  adminiftrations  , 
cominiian:  coiirageufcmcnt  leurs  fonc1;ions  , font  donc  pat- 

Alais  oublions  les  eirconaances  particulières  dans  lefquelles 
peuvent  fe  trouver  tels  ou  tels  individus  ,&  faifoas  uLe  loi 
geiierciiO  qui  écouife  cnnèremerH:  i.i  difHcülcé. 

•le  r.e_dois  point  omettie  en  SnilUnt',  de  vous  m-ifentr-r 

!es‘noraii;s 

^s  dymüite  11  leur  caraétère  étoit  entamé  depuis  un  an 
pa.  la  loi  au  3 brumaire  ou  par  la  loi  du  premier  fraçlidor. 

J ajourerai  que  ,'yrofeffion  qu’ils  exeiecnt  eiî  bien  leur 
pypriete  perfannelle  ; mais  quelle  ell  encore  la  propriété 
oyous  les  citoyens.  Les  fonftionnaires  oublies  ont  desüio- 
piçaps,  les  notaires  n’en  ont  point.  Le  Direûoirs  eft  auto- 
'^îf  ‘^‘'5  tribunaux  , & des  corps  admi- 
n<Juatn.;p  i|  n a pas  le  même  droit  à l’égard  des  notaires. 
Leur  ferv.ee  ne  peut  coiiLqaeir.ment  être  contrarié  ou  in- 


teirompu,  fans  nuire  a la  fociécé , fans  reflrainclre  l’empire 
^ liberté  des  conventions. 

Ceft  d apres  toutes  ces  conliclérations  nue  votre  coni- 
îatfonVuit^^^  ' prélenter^le  projet  de  réfo- 

I 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  que  les  notaires 
publics  font  etrangers  aux  fondions  légidatives,  îiidiciaires, 
adminiftratives  ôc  municipales  ; 

Çonüdérant  qu’il  eft  inftant  de  faire  celTer  la  faulTo  aopli- 
cation  qui  leur  cfc  faite  des  lois  de  rigueur , relatives  aux  fonc-. 
tionnaires  publics. 

Déclare  qui!  y a urgence.  / 

i..t  îs:ïïc  ‘'"'3'"”  • • p“  '>  «'fo- 

J ont  été  portés  fu'r'des 

lUes  d emigi-es,  mais  qui  ont  réclamé  dans  les  délais  de  la 
oi  & obtenu  leur  radiation  provifoire  , font  autorifés  à con- 
unuer  leurs  fondions. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  l’aa  IV. 


